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Avant-propos
Situé à l’Université catholique de Louvain, le RESO est un service qui vise à par-
tager les connaissances existantes en matière de promotion de la santé, à (co-)
construire des connaissances concernant des interventions, des programmes et 
des politiques, et à renforcer les savoirs des acteur·rices de promotion de la santé, 
qu’ils ou elles soient décideur·euses ou professionnel·les de terrain. La finalité du 
RESO est d’augmenter la pertinence et la qualité des interventions, programmes et 
politiques de promotion de la santé en Région de Bruxelles-Capitale et en Région 
wallonne.

Dans chacune de ces deux régions, des dynamiques de « stratégies concertées co-
vid » ont été initiées pendant la pandémie. Par « stratégies concertées », nous nous 
référons à une approche développée par un réseau d’acteur·rices du secteur de 
prévention des IST/VIH et de promotion de la santé sexuelle – encadré par un co-
mité de pilotage et d’appui méthodologique et bénéficiant du soutien scientifique, 
méthodologique et organisationnel de l’Observatoire du sida et des sexualités. Pour 
ce réseau, la construction de stratégies concertées se passe au travers d’un es-
pace de concertation : 

« un espace participatif d’analyse de situation, de planification opérationnelle et 
de gestion de la qualité dont l’objectif est d’améliorer la qualité des actions de 
prévention et de promotion de la santé, en définissant de manière participative 
un cadre de référence commun aux intervenant·es du secteur. […] » 

(Observatoire du Sida et des Sexualités, n.d.).

Le présent document ne concerne que la dynamique de concertation bruxelloise 
dont les parties prenantes ont souhaité tirer des connaissances utiles à l’action et à 
la décision. Accompagné·es par le RESO, les participant∙es à cette concertation ont 
évalué et capitalisé leurs expériences. Le présent document présente les résultats 
de cette évaluation sous la forme d’un recueil d’expériences. 
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Introduction
Marquée par l’émergence et la propagation de la COVID-19, l’année 2020 a incontes-
tablement bouleversé les pratiques des acteur∙rices de terrain, politiques et scienti-
fiques actif∙ves dans les secteurs de la santé et du social. À Bruxelles, la Commission 
Communautaire Française (COCOF)1, en collaboration avec quelques acteur∙rices 
du secteur de la promotion de la santé, ont initié une dynamique de concertation* 
visant à appuyer les politiques de santé publique liées à la lutte contre la COVID-19 
dans une approche de renforcement du pouvoir d’agir des personnes et des col-
lectivités. Plus concrètement, cette dynamique de concertation, qui a rassemblé 
différent∙es acteur∙rices politiques et de terrain avait pour objectif de définir collé-
gialement des stratégies de prévention de la COVID-19 et de promotion de la santé 
en temps de crise qui répondent aux besoins des bruxellois∙es et des profession-
nel∙les de terrain de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Deux espaces de concertation ont été créés à cette fin. Un premier espace a ras-
semblé des représentant∙es de la COCOF, de la Commission Communautaire Com-
mune (COCOM), des cabinets ministériels Maron-Trachte ainsi que des acteur∙rices 
de terrain notamment issu∙es du secteur de la promotion de la santé. Ce premier 
espace coordonné par la COCOF a été nommé « comité d’accompagnement » 
(CA)2. Il s’agissait d’un espace d’échanges d’informations et de pratiques dont le 
but était, à terme, de définir collectivement des stratégies de prévention de la CO-
VID-19 et de promotion de la santé en temps de crise. 

Un deuxième espace de concertation a rassemblé des acteur∙rices issu∙es du sec-
teur de la promotion de la santé, également impliqué∙es dans le comité d’accom-
pagnement. Nommé « comité de pilotage – promotion de la santé » (COPIL-PS)1, cet 
espace avait pour objectif de faire circuler l’information concernant les stratégies 
de prévention de la COVID-19 et de promotion de la santé et les actions et dyna-
miques menées par ses membres ; fédérer ses membres pour défendre la plus-va-
lue des stratégies de promotion de la santé en temps de crise sanitaire ; affiner 
la connaissance des besoins des populations, des professionnel·les et des actions 
menées sur le terrain ; et enfin, soutenir le développement et l’opérationnalisation 
des stratégies définies de manière concertée au CA.

Ces deux espaces de concertation ont co-existé entre janvier et décembre 2021.

Au-delà de leur participation à ces espaces de concertation, ces acteur∙rices ont 
mené, sur le terrain, des projets ou ont adapté leurs services afin qu’ils répondent 
au mieux aux besoins de la population ou des professionnel∙les de la santé et du 
secteur social. 

Pour garder une trace de cette dynamique de concertation et de ce qu’elle a pro-
duit, ce recueil d’expériences poursuit deux objectifs : visibiliser les projets, les ser-
vices et les dynamiques de concertation menés en Région de Bruxelles-Capitale 

1.  La COCOF agrée et réglemente certaines matières de la vie quotidienne des habitant∙es francophones de la Région de Bruxelles-Ca-
pitale. Elle possède, par exemple, un pouvoir législatif en matière de promotion de la santé, de cohésion sociale, d’aide sociale, etc. 
https://ccf.brussels/
2.  La liste complète des membres du comité d’accompagnement et du COPIL-PS se trouvent en annexe 1.
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qui ont contribué à promouvoir la santé des populations et à soutenir les profes-
sionnel∙les de terrain des secteurs de la santé et du social pendant la crise sanitaire 
liée à la COVID-19, et mettre en évidence la pertinence de leurs stratégies, résumées 
dans l’encadré ci-dessous, pour des politiques de santé publique en contexte de 
pandémie.

Par stratégies de promotion de la santé, il convient de comprendre :

•	 Le développement de mesures tenant compte des déterminants de la san-
té* plutôt que la prise en compte unique de l’absence de la maladie (ici la 
COVID-19).

•	 Des stratégies de gestion de crise proportionnelles plutôt qu’égalitaires/
universelles.

•	 La collaboration des disciplines et des approches plutôt qu’une approche 
biomédicale unique.

•	 Le renforcement de la capacité d’agir des individus et des communautés 
plutôt qu’une approche qui cible uniquement les comportements indivi-
duels par la peur et la culpabilisation. 

Nous décrivons d’abord le dispositif méthodologique ayant permis la réalisation 
de ce recueil et la définition de ces objectifs stratégiques que nous raccrochons à 
un ou plusieurs récits d’expériences bruxelloises. Nous poursuivons par une partie 
faisant état de l’analyse transversale des difficultés et ressources identifiées dans 
les récits des équipes de terrain et de l’apport des démarches de promotion de la 
santé et clôturons ce recueil par une conclusion des autrices, également accom-
pagnatrices et chercheuses dans le cadre de ce travail.

Les termes accompagnés d’un astérisque sont définis dans le glossaire en fin de 
document.
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Méthodes
Le présent document est le résultat d’une démarche d’évaluation et d’une dé-
marche de capitalisation menées en parallèle à la demande des parties prenantes 
des deux espaces de concertation mentionnés dans la section précédente ; le Co-
mité d’Accompagnement (CA) et le Comité de Pilotage Promotion de la Santé (CO-
PIL-PS). Les démarches d’évaluation et de capitalisation ont démarré quelques mois 
après la création de ces espaces de concertation. Elles ont été accompagnées par 
le RESO, et plus spécifiquement par les autrices du présent recueil. 

Par démarche de capitalisation, nous entendons le fait de transformer l’expé-
rience (ici, la concertation de crise et les projets et services reposant sur des 
stratégies de promotion de la santé et déployés en temps de pandémie) en 
connaissances partageables qui pourraient servir de fondation aux pratiques 
futures (de Zutter, 1994 cité dans Feuvrier, Balizet & Noury, 2014).

La démarche d’évaluation a été menée de manière participative et a porté sur la 
dynamique de concertation au sein du CA, tandis que la démarche de capitali-
sation a porté sur les projets de terrain et services reposant sur des stratégies de 
promotion de la santé et faisant l’objet d’un financement spécifique de la COCOF 
dans le cadre de la prévention de la COVID-19. 

Partie intégrante des moyens déployés par la COCOF pour appuyer les politiques 
de prévention de la COVID-19, ces deux démarches, au même titre que les projets 
de terrain et services, sont présentés dans la section suivante. Les résultats de ces 
deux démarches sont quant à eux détaillés plus amplement dans deux rapports3 

distincts ayant servi de base pour la réalisation du présent document synthétique.

La structure de ce recueil s’inscrit dans la finalité poursuivie par les deux espaces 
de concertation au cœur de ce rapport – le CA et le COPIL-PS – c’est-à-dire de 
définir et opérationnaliser, de manière concertée, des stratégies de prévention de 
la COVID-19 dans une perspective de renforcement du pouvoir d’agir et de lutte 
contre les inégalités sociales de santé* (ISS). Ainsi, chaque projet ou service dont 
nous faisons le récit ci-après s’inscrit dans un objectif stratégique d’une politique 
de gestion de crise intégrée, fondée sur la confiance, la cohésion sociale, la justice 
sociale et l’équité en santé et qui, au-delà de prévenir la propagation d’un virus, vise 
à renforcer le pouvoir d’agir et à promouvoir la santé des individus et populations. 

Pour définir ces objectifs stratégiques, nous sommes parties de ceux fixés dans le 
cadre du CA4 – et dans lesquels les projets capitalisés dans ce recueil s’inscrivent – 
que nous avons croisés avec les travaux de Khan et de ses collègues (Khan et al. 

3.  Rousseaux R. et Malengreaux S. (2022). Promouvoir la santé en temps de crise sanitaire - Partie 1 : Capitalisation d’une concertation de 
crise. Woluwé-Saint-Lambert : UCLouvain/IRSS/RESO, 32p.
Rousseaux R. et Malengreaux S. (2022). Promouvoir la santé en temps de crise - Partie 2 : Capitalisation d’initiatives bruxelloises de pré-
vention de la COVID-19 et de promotion de la santé déployées en temps de pandémie durant l’année 2021. Woluwé-Saint-Lambert:U-
CLouvain/IRSS/RESO, 97p.
4.  Les objectifs généraux et spécifiques fixés dans le cadre du CA se trouvent en annexe 2 du présent recueil.
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2018 ; 2019). Ces chercheur∙euses ont développé un cadre de préparation5 aux situa-
tions d’urgence en santé publique basé sur des valeurs communes à celles des 
démarches de promotion de la santé (et donc du CA et du COPIL-PS). Les objectifs 
de prévention et de promotion de la santé définis par le CA et le COPIL-PS rejoignent 
5 des 11 éléments essentiels d’une politique de gestion de crise de santé publique 
définis par Khan et ses collègues (Khan et al. 2018 ; 2019). Le cadre développé par ces 
chercheur∙euses prend donc en compte davantage de dimensions que les 5 que 
nous illustrons dans ce recueil. Le schéma ci-dessous illustre les 5 objectifs straté-
giques. La présentation des récits d’expérience de ce recueil est donc structurée en 
fonction de ces 5 objectifs stratégiques. 

Cinq objectifs stratégiques d’une politique de gestion de crise intégrée :

1.	 Élaborer un plan d’action au moyen d’un processus de planification  
dynamique et collaboratif ;

2.	Établir des liens, des partenariats et des réseaux solides ;

3.	Comprendre les besoins et les ressources des communautés,  
générer des dynamiques locales ;

4.	Former et soutenir les professionnel∙les de la santé et du social ;

5.	Apprendre et évaluer les processus et résultats.

Il est important de préciser que ce recueil ne prétend pas à l’exhaustivité. Les 
quelques exemples capitalisés dans ce travail ne représentent qu’un fragment des 
projets de terrain ayant été menés durant la crise sanitaire et qui étaient fondés sur 
ces mêmes valeurs et poursuivant ces objectifs stratégiques. Le choix de se limiter 
à ces exemples est lié aux démarches d’évaluation et de capitalisation énoncées 
ci-avant. 

5.  La modélisation du cadre de Khan et ses collègues est à retrouver en annexe 3 du présent recueil.
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Recueil d’expériences
Dans ce recueil, nous capitalisons une série de projets et de services mis en œuvre 
ou adaptés en Région de Bruxelles-Capitale pendant la pandémie de COVID-19 
(entre 2020 et 2021) qui visaient certains groupes de population spécifiques ayant 
été identifiés comme plus vulnérables par les membres du CA. La suite du docu-
ment prend la forme suivante : chaque objectif stratégique est premièrement dé-
veloppé de manière théorique, soutenu par les travaux de Khan et ses collègues, et 
est ensuite exemplifié à l’aide d’expériences de pratiques de prévention et de pro-
motion de la santé déployées entre 2020 et 2021 en Région de Bruxelles-Capitale et 
en contexte de pandémie. 

1.	 Élaborer un plan d’action au moyen d’un processus de planification dyna-
mique et collaboratif

Récits du CA et du COPIL-PS................................................................................................................................................................p. 13

2.	Établir des liens, des partenariats et des réseaux solides

Récit de la concertation bruxelloise des démarches communautaires  
en santé............................................................................................................................................................................................................................................p. 15

Récit du réseau Safe Ta Night.........................................................................................................................................................p. 16

3.	Comprendre les besoins et les ressources des communautés, générer des dy-
namiques locales

Récit du diagnostic et des campagnes de réduction des risques en milieu 
festif............................................................................................................................................................................................................................................................p. 17

Récit du diagnostic et d’une campagne de sensibilisation créée par- et 
pour les jeunes..................................................................................................................................................................................................................p. 18

Récit du diagnostic de l’impact de la COVID-19 sur les pratiques  
de 1re ligne et de proximité.......................................................................................................................................................................p. 18

4.	Former et soutenir les professionnel∙les de la santé et du social

Récits de services de support aux professionnel∙les de la santé et du  
social.....................................................................................................................................................................................................................................................p. 20

5.	Apprendre et évaluer les processus et résultats

Récit des démarches d’évaluation participative et de capitalisation d’ex-
périences.....................................................................................................................................................................................................................................p. 22
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 1

Élaborer un plan d’action au moyen d’un processus de planification dynamique et collaboratif

Les stratégies de santé publique de préparation aux situations d’urgence devraient comprendre, selon Kahn et ses collègues, l’élaboration d’un plan 
d’action réalisé au moyen d’un processus de planification dynamique et collaboratif. L’élaboration de ce plan devrait permettre de clarifier les rôles 
et les responsabilités ainsi que de comprendre les structures et fonctions des organisations. Identifier les outils et ressources existants fait également 
partie du processus de planification. Ce processus est dit « dynamique » et « collaboratif » car l’emphase devrait être mise sur les relations et les par-
tenariats, dynamiques qui contribuent à l’efficacité de la préparation et de la réponse. Le processus de planification devrait également être sujet à 
une mise à jour continue au vu des changements émergeant (Kahn et al., 2018). 

Récit du CA et du COPIL-PS
Fin de l’année 2020, est créée, à l’initiative 
d’organisations actives dans le secteur de 
la promotion de la santé (Question Santé, 
Cultures&Santé) et de la Commission com-
munautaire française (COCOF), une dyna-
mique de concertation entre acteur·rices de 

terrain, politiques et Administration Publique, ayant pour finalité d’ap-
puyer les stratégies de prévention de la COVID-19 dans une approche de 
renforcement du pouvoir d’agir des personnes et des collectivités. 

La concertation peut être définie comme un moyen pour répondre aux 
problèmes et situations complexes auxquels une action isolée ne peut 
pas répondre, tels que, par exemple, la pandémie de COVID-19. Par la 
réunion d’acteur·rices autonomes, le processus de concertation permet 
une « mise en commun d’analyses et de solutions à des problèmes re-
connus. Elle permet le rassemblement des acteur·rices qui cherchent un 
consensus fondé sur une problématique commune, en vue d’élaborer et 
de mettre en œuvre, par exemple, des stratégies et des politiques éco-
nomiques et sociales. » (INSPQ, 2002).

Dans la dynamique de concertation bruxelloise, les parties prenantes 
se sont réunies à fréquence régulière, entre fin 2020 et fin 2021, dans le 
contexte de la crise sanitaire de COVID-19. Cette dynamique de concer-
tation s’est traduite en deux espaces distincts. Un premier, appelé « co-
mité de pilotage-promotion de la santé » (dit COPIL-PS) rassemblait une 

série d’acteur·rices issu·es du secteur bruxellois de promotion de la santé : 
le CBPS, Cultures&Santé, Question Santé, le réseau Safe Ta Night, et des 
représentantes d’une concertation de démarches communautaires* 
portée par la Fédération Bruxelloise de Promotion de la Santé (FBPS). 

Un deuxième lieu de concertation, appelé « comité d’accompagnement » 
(CA) a réuni les membres du COPIL-PS (présentés ci-précédemment) 
ainsi que des représentant·es de la COCOF, une représentante des cabi-
nets de Barbara Trachte et d’Alain Maron, l’Agence Intermutualiste, l’Out-
break Support Team Belta (OST Belta) et le service de crise de la Com-
mission Communautaire Commune (COCOM). Cet espace avait pour 
objectif de mettre en lien divers·es acteur·rices des secteurs social-san-
té en vue de construire ensemble des actions et stratégies concertées 
de prévention de la COVID-19 et de prévention des conséquences psy-
cho-sociales de la crise sanitaire.

Cette dynamique de concertation aura permis, d’une part, d’améliorer 
la capacité des membres de la concertation à contribuer à la gestion 
de la crise. Cela s’est notamment exprimé par une meilleure compré-
hension des besoins de la population ; une meilleure compréhension des 
contraintes et enjeux du contexte ; une centralisation (bien que non ex-
haustive) et une coordination des actions mises en œuvre sur le territoire 
bruxellois ; une communication plus fluide (des stratégies fédérales) ; la 
création de ponts entre les actions de terrain à des niveaux intrasectoriel 
et intersectoriel. Un deuxième effet observé de cette mise en dialogue 
s’exprime par une timide dissémination des stratégies de promotion de 
la santé dans les pratiques de gestion de la crise de COVID-19.
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Outre les effets observés, la concertation s’est également heurtée à plu-
sieurs freins contextuels notamment la mise en tension de deux tempo-
ralités dans le travail quotidien des membres de la concertation à savoir 
répondre aux urgences de prévention de la COVID-19 et développer des 
stratégies capables de répondre aux conséquences psycho-sociales de 
la crise. De plus, selon les membres de la concertation, le fait que la crise 
sanitaire ait principalement été gérée au niveau fédéral n’aurait laissé 
que peu de marge de manœuvre aux acteur·rices de niveau local pour 
apporter leur expertise à la définition des orientations stratégiques de 
gestion de la crise. Cette caractéristique aurait contribué au fait de de-
voir s’adapter continuellement, souvent en urgence, pour répondre aux 

nouvelles décisions stratégiques prises au niveau fédéral, sans pour au-
tant parvenir à anticiper et préparer ces dernières.

Bien que la concertation ait rencontré certaines difficultés, celle-ci a 
également pu se reposer sur diverses ressources capitales, ce qui lui a 
permis d’atteindre les effets décrits précédemment. Parmi celles-ci, nous 
retiendrons l’hétérogénéité caractérisant la composition des membres 
de la concertation qui a été vécue comme une opportunité rare offrant 
un certain potentiel d’innovation. Enfin, la rencontre entre divers profils 
représentait un levier à la communication et à la transmission d’informa-
tions entre différents niveaux d’action.

Au terme d’une année de concertation, le CA a formulé trois re-
commandations pour élaborer des stratégies concertées en ma-
tière de prévention et de promotion de la santé en contexte de 
pandémie au niveau de la Région de Bruxelles-Capitale.

1.	 Soutenir, visibiliser et valoriser les projets et programmes qui 
s’inscrivent dans une approche de renforcement du pouvoir 
d’agir des individus et des collectivités sur les déterminants 
de la santé et de réduction des inégalités sociales (de santé).

2.	 Bâtir un espace de concertation intersectorielle centralisé 
pour la Région de Bruxelles-Capitale à partir des concerta-
tions intra-sectorielles (social-santé) qui ont vu le jour pen-
dant la crise.  

3.	 Clarifier le réseau d’institutions publiques et d’organisa-
tions associatives bruxelloises actives dans les secteurs so-
cial-santé au moyen d’outils mobilisables par les acteur·rices 
eux·elles-mêmes ainsi que par les pouvoirs publics et poli-
tiques. 

Au terme d’une année de concertation, le COPIL-PS a formulé six 
recommandations pour une prise en compte des inégalités so-
ciales de santé dans la planification et la mise en œuvre d’une 
politique de santé publique en contexte de crise sanitaire. 

1.	 Adopter une approche de santé publique reposant sur le prin-
cipe de l’Universalisme Proportionné*. 

2.	 Mettre en place des mesures ciblant la création d’environne-
ments favorables et la Réduction des Risques*. 

3.	 Garantir aux populations l’accès au- et la continuité des ser-
vices social-santé (y incluant les services reposant sur des 
démarches communautaires, de Réduction des Risques et de 
cohésion sociale) et de soins de santé.

4.	 Articuler les stratégies et actions des secteurs social-santé au 
niveau territorial.

5.	 Tenir compte de l’existence d’une fracture numérique dans les 
politiques et mesures sanitaires. 

6.	 Prendre soin des travailleurs et travailleuses de 1re ligne des 
secteurs social et de la santé.
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Récit de la concertation bruxelloise des démarches  
communautaires en santé 

Une concertation d’acteur·rices de dé-
marches communautaires (DemCom), por-
tée par la Fédération Bruxelloise de Promotion 
de la Santé (FBPS), l’asbl Les Pissenlits et l’Ob-
servatoire du Sida et des Sexualités (OSS), a 
réuni 35 organisations (asbl, collectifs de ci-
toyens, etc.) œuvrant dans une approche de 
démarches communautaires. Cette concer-
tation avait pour objectif de mettre en lumière 

en quoi les démarches communautaires contribuent à la santé pu-
blique, notamment en contexte de pandémie. Elle aura permis de réa-
liser une cartographie (la plus exhaustive possible) des acteur·rices de 
DemCom en santé existant·es sur Bruxelles ; de définir les apports des 
DemCom en santé dans la lutte contre les inégalités sociales de santé, 
notamment en situation de pandémie ; de créer du lien entre tous ces 
acteur·rices ; de les fédérer autour de valeurs communes permettant 
l’élaboration d’un plaidoyer politique ; et de redéfinir et mettre en évi-
dence l’intérêt des DemCom et de la participation* citoyenne dans les 
lignes de santé publique, notamment en contexte de pandémie. Il est 
incontestable, selon les membres de la concertation, que les DemCom 
en santé constituent une stratégie essentielle dans la gestion de la 

situation sanitaire dès lors qu’elles s’inscrivent dans une optique de 
réduction des inégalités sociales de santé ISS.

Les spécificités méthodologiques des DemCom sont caractérisées par 
la mise en contact des individus, leur participation et leur implication 
dans le processus collectif mis en place. Il s’agit de rappeler la force 
du travail en groupe, une bonne proximité pour des dynamiques de 
groupe constructives permettant de faire émerger des solutions col-
lectives face à des problématiques collectives. Si les problématiques 
actuelles sont globales, les DemCom constituent bien une force de par 
leur méthodologie située à l’intersection d’approches et qui a le po-
tentiel d’améliorer l’adhésion des populations aux politiques de pré-
vention et l’adéquation des politiques de santé aux besoins des po-
pulations (FBPS, 2020). Les DemCom font partie des stratégies de santé 
publique essentielles pouvant allier gestion d’urgence, vision globale 
de la santé, action sur les déterminants sociaux de la santé et prise en 
compte des spécificités des communautés (FBPS, 2022). 

La concertation s’est déroulée selon un processus ponctué d’une ré-
colte de données auprès des institutions (questionnaires et analyse), 
de rencontres, de suivi par un comité de pilotage et de 4 moments col-
lectifs d’échanges abordant, en sous-groupes, diverses thématiques 
en lien avec les pratiques de démarches communautaires (délimita-
tion des pratiques, impacts de la crise, apports des démarches com-
munautaires en santé notamment en temps de crise sanitaire, enjeux 

OBJECTIF STRATÉGIQUE 2 

Établir des liens, des partenariats et des réseaux solides

L’existence de liens, de partenariats et de réseaux solides de collaboration est identifiée comme faisant partie intégrante des outils nécessaires à la 
planification de la réponse aux situations d’urgence visant à favoriser la résilience. La collaboration et l’existence de réseaux bien ancrés représente-
raient, en effet, des facteurs médiateurs à l’efficacité de la réponse apportée à une crise sanitaire. Cela représenterait également une porte d’entrée 
pour accéder à de multiples expertises qui elles-mêmes sont considérées comme le fondement de la capacité d’apprentissage et de la résilience 
organisationnelle (Kahn et al., 2018). Fallon et ses collègues (2020) font part de l’importance de « développer des réseaux flexibles, riches en interactions 
informelles et, pour ce faire, de développer des éléments de confiance institutionnelle reconnaissant l’expertise des acteur·rices de terrain et des 
communautés concernées »
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de financement, valeurs et projets politiques). En tout, 35 institutions ont 
été parties prenantes de la concertation et ont témoigné de toutes les 
actions mises en œuvre durant la crise sanitaire et étant en lien avec la 
COVID-19 : permanences, soutien aux plus vulnérables, groupes de parole 
(en ligne dans un premier temps puis en présentiel), des interfaces entre 
les pouvoirs publics et la population, l’accompagnement à la compré-
hension des messages de prévention auprès de la population, etc.

Les réunions de travail de la concertation DemCom ont permis d’élaborer 
des recommandations disponibles ici :  https://www.fbpsante.brussels/
synthese-des-resultats-de-la-concertation-demarches-communau-
taires-en-sante/. Les recommandations ont été portées en Commission 
parlementaire au Parlement francophone bruxellois le 14 janvier 2022.

Récit du réseau Safe Ta Night
Le réseau Safe Ta Night est composé de 6 projets 
issus de 4 associations différentes (Modus Viven-
di, la Plateforme Prévention Sida, Ex-Aequo et la 
Fédération Laïque des Centres de Planning Fami-
lial) et a pour vocation de coordonner les actions 
d’outreach* et de réduction des risques* (RdR) (liés 
à l’usage de drogues, à la vie affective et sexuelle, à 
la consommation d’alcool, notamment en contexte 

festif) menées par chaque association. Durant la pandémie, le réseau a 
dépassé la simple coordination d’actions pour co-créer, ensemble, des 
actions communes de réduction des risques englobant des messages 
de prévention en lien avec la COVID-19.

De par leur expérience de collaboration menée durant la pandémie, les 
partenaires du réseau concluent que solliciter un réseau d’acteur·rices 
déjà existant et solidement ancré est pertinent en temps de crise car les 
liens de collaboration existant déjà, cela facilite alors la mise en œuvre 
de l’action ainsi que la communication. Cela permet également une 
couverture plus large des publics touchés puisque chaque association 
représente le relais vers un public spécifique (LGBTQI+6, HSH7, étudiant·es 
festif·ves, organisateur·rices d’événements festifs).

6.  Sigle pour Lesbienne, Gay, Bisexuel·les, Transgenre, Queer, Intersexe, le « + » fait référence à toutes les autres identités, orientations, expressions non représentées dans le sigle. Source : Glossaire de la RainbowHOUSE.
7.  HSH – Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes.
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 3

Comprendre les besoins et les ressources des communautés, générer des dynamiques locales

Comprendre les besoins, les risques, les considérations culturelles, les expériences et les ressources des communautés devrait faire partie de la pla-
nification aux situations d’urgence, d’après Kahn et ses collègues (2018). Une fois ces connaissances prises en considération, celles-ci devraient servir 
à fonder des actions qui sont ancrées dans les besoins réels des publics concernés, telle est la méthodologie à appliquer pour mener un diagnostic* 
(au sens d’une analyse populationnelle). Cette approche de diagnostic doit être inclusive et rendre aux communautés leur pouvoir d’agir en vue de 
développer une compréhension commune des besoins et des ressources et de faciliter la transparence entre les instances publiques et la popula-
tion. La création de relations de confiance entre ces deux groupes (instances publiques et population) représente une caractéristique essentielle de 
résilience, cruciale à la construction du soutien des communautés dans la préparation à l’urgence au long terme (Khan et al., 2018). 

Récit du diagnostic et des campagnes de Réduction  
des Risques en milieu festif

Le réseau Safe Ta Night, présenté ci-avant, a réalisé 
des focus groupes et des micro-entretiens auprès 
d’un public « fêtard » de jeunes hétérogènes : étu-
diant∙es, personnes fréquentant les milieux festifs, 
HSH, personnes vivant avec le VIH. Le but de cette 
étape de diagnostic était de resituer ces publics et 
leurs comportements à risque dans un contexte so-
cial afin de mettre au point des stratégies de RdR 

qui tiennent compte du contexte pandémique et qui permettent de ré-
duire les risques en matière de COVID-19. L’analyse de ces données a mis 
en évidence des pratiques d’« auto-RdR » en matière de COVID-19 au sein 
du public jeune ainsi que des besoins en matière de santé mentale. 

Suite à ces constats, le réseau Safe Ta Night, en collaboration avec des 
jeunes jobistes (s’identifiant comme faisant partie du public cible), ont 
co-construit la forme et le contenu d’une campagne de sensibilisation 
qui met en avant ces pratiques d’auto-RdR relatives à la COVID-19, et 
qui inclut également des pratiques de RdR en matière de sexualité, de 
consommation d’alcool et de drogues.

Cette campagne, intitulée « Tu as les cartes en main »  
et lancée le 29 novembre 2021, est à découvrir ici :  

https://www.safetanight.be/teuf-plaisirs/

Au 24 janvier 2022, plus de 955 000 personnes ont été touchées par la 
campagne « La vraie vie des confiné∙es » et plus de 470 000 personnes 

ont été touchées par la campagne « Tu as 
les cartes en main ». 

En parallèle, des micro-trottoirs ont été réa-
lisés auprès de jeunes vivant à Bruxelles. De 
ces micro-trottoirs a émergé une campagne 
de sensibilisation axée sur des conseils bien-
veillants pour éviter d’être infecté∙e par la 

COVID-19 ou de transmettre le virus à d’autres personnes. 

Cette campagne, intitulée « La vraie vie des confiné∙e∙s », 
 lancée le 30 avril 2021, est à retrouver ici :  

https://www.safetanight.be/la-vraie-vie-des-confinees/

Au-delà de ces campagnes de sensibilisation, le diagnostic a également 
permis aux partenaires du réseau Safe Ta Night de développer des mes-
sages de RdR à destination de publics spécifiques tels que les HSH et les 
étudiant∙es et de réaliser des actions d’outreach à l’aide de kits de RdR 
incluant du matériel de prévention de la COVID-19. 
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L’équipe de Safe Ta Night a fait émerger une série de recommandations 
à la mise en œuvre d’actions de Réduction des Risques en temps de crise 
sanitaire. Pour en savoir plus sur ces recommandations, veuillez-vous 
adresser aux auteur·rices de celles-ci.

Récit du diagnostic et d’une campagne de  
sensibilisation créée par- et pour les jeunes

Dans le cadre de leur implication au sein d’AMOs, 
plusieurs jeunes ont construit une campagne de 
sensibilisation destinée aux jeunes. L’entièreté du 
projet de campagne a été pensé et conçu avec 
les jeunes volontaires des AMOs. Accompagné∙es 
par des travailleur∙euses d’AMOs, ces jeunes se sont 
réuni·es à plusieurs reprises lors d’ateliers en vue 

de définir ensemble les sujets qu’ils ou elles souhaitaient traiter et par 
quelles actions ils ou elles souhaitaient les aborder. Les jeunes ont alors 
réalisé des capsules vidéo et des micro-trottoirs qui ont ensuite été dif-
fusés largement sur les réseaux sociaux pour en faire une campagne 
centrée sur le thème de la liberté : la liberté d’information, d’expression 
et de débat ; la liberté de se déplacer, de faire des rencontres et des dé-
couvertes, d’être en lien avec les autres, de vivre des expériences ; liberté 
de participation. Cette campagne intitulée « chaque vie compte » est à 
découvrir ici : http://chaque-vie-compte.be/campagne/ 

Dans le but de montrer une autre image de la jeunesse bruxelloise que 
celle véhiculée dans les médias à certains moments de la crise, les 
jeunes ont également souhaité montrer qu’ils participaient également à 
l’effort collectif. Pour ce faire, ils ont organisé une distribution de masques, 
à l’effigie de la campagne, à destination des personnes marginalisées et 
sans abri.

2700 masques ont été distribués par 70 jeunes.

Associer les jeunes a permis d’ancrer les actions réalisées dans la réalité 
de ces dernier∙ères, de proposer des actions qui répondent réellement 
aux besoins de ces jeunes et qui se basent sur les ressources existantes 
de ceux-ci et celles-ci. La participation des jeunes à l’élaboration de la 
campagne aurait permis, dans un second temps, de renforcer la capa-

cité d’agir des jeunes et des collectivités avec lesquel·les ils ou elles sont 
en relation. Aussi, redonner un pouvoir d’action participerait à l’améliora-
tion de la qualité de vie des jeunes pendant cette période de crise.

L’équipe des AMOs a fait émerger une série de recommandations à la 
mise en œuvre d’actions pour soutenir et accompagner les jeunes en 
temps de crise sanitaire. Pour en savoir plus sur ces recommandations, 
veuillez-vous adresser aux auteur·rices de celles-ci.

Récit du diagnostic de l’impact de la COVID-19 sur les 
pratiques de 1re ligne et de proximité

Le CBPS a dressé le portrait des constats, besoins et 
pratiques des professionnel·les relais de proximité et 
des besoins des usager·ères des services social-san-
té en contexte pandémique en menant des entretiens 
avec les professionnel∙les relais de la 1re ligne médi-
co-sociale. La finalité de ce processus de diagnostic 
était d’identifier et de diffuser les leçons tirées par le 

secteur social-santé de proximité. 

Entre février et avril 2022, 30 entretiens ont été réalisés, dans 15 
communes bruxelloises, auprès de 22 institutions, représentant 
une dizaine de métiers différents (assistants sociaux et assis-
tantes sociales, éducateur∙rices de rue, infirmier∙ères, respon-
sables de projet, responsables d’équipe de travailleur∙euses du 
secteur social, responsables de services). 

Le diagnostic a fait émerger qu’il semble primordial de développer une 
approche intégrée de la prévention incluant également la dimension 
psychologique et sociale de cette dernière et impliquant les divers inter-
venant·es gravitant autour des populations fragilisées. Le tout en prenant 
en compte les contextes d’intervention pour assurer une congruence 
entre l’exercice des missions des services de 1re ligne et les sollicitations 
des autorités en temps de crise. Cette conciliation en appelle à repen-
ser les métiers essentiels en leur permettant d’assurer leurs missions de 
base dans des conditions suffisantes de protection ; à définir avec les 
professionnel·les, sur base de l’expérience présente, des directives claires 
à adopter dans le cadre d’une nouvelle pandémie ; à préciser avec eux 
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ou elles, dans une logique de complémentarité, le rôle que chacun·e peut 
jouer en fonction de sa profession. Il s’agit de donner aux profession-
nel·les, dans une certaine mesure, la possibilité de gérer une épidémie 
telle qu’elle peut se concevoir dans une démarche de santé publique 
et de promotion de la santé où l’action cible aussi les facteurs qui in-
fluencent la santé (conditions de logement, liens construits entre les pro-
fessionnel·les et leurs usager·ères, accessibilité des services, amélioration 
des compétences psychosociales, etc.) et d’impliquer les populations à 
la résolution des problèmes, cela de manière éclairée.

Sur base de ces constats et souhaitant soutenir les pratiques des profes-
sionnel·les relais en lien avec le contexte de pandémie, le CBPS a mené 
plusieurs ateliers avec les personnes interviewées dans le but de co-
construire des recommandations. De plus, plusieurs séances de présen-
tation des résultats du diagnostic ont été organisées. Enfin, les savoirs qui 
ont été mis en évidence dans le diagnostic ont permis de repérer des 
potentialités de changements, des ressources sur lesquelles s’appuyer 
pour développer, à une échelle régionale, des stratégies de prévention et 
de promotion de la santé plus équitables.  

Les résultats de ce diagnostic sont disponibles à l’adresse suivante : 
https://www.cbps.be/publications
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 4

Former et soutenir les professionnel∙les de la santé et du social

En situation d’urgence, les instances de santé publique devraient pouvoir se reposer sur des professionnel∙les résilient∙es, capables d’adaptation. 
Quand un événement inattendu apparait ou que le contexte change, les professionnel∙les de terrain doivent être prêt∙es et être capables d’adapter 
leurs pratiques et réponses. De ce fait, soutenir ceux-ci ou celles-ci pour outrepasser ces défis apparait comme une priorité. Dès lors que ces per-
sonnes ont développé des connaissances spécifiques suite à leur formation et à leur expérience, elles représentent des atouts considérables pour 
favoriser la résilience (Kahn et al., 2018).

Récits de services de support aux professionnel∙les de la san-
té et du social

Nombreux∙ses sont les professionnel·les de terrain (services médico-so-
ciaux, aide à la jeunesse, cohésion sociale, santé, éducation perma-
nente, etc.) qui ont dû, en contexte de pandémie, aborder la COVID-19 
et les mesures de prévention avec les publics envers lesquels ils ou elles 
s’adressent. Certain·es de ces professionnel∙les peuvent se sentir dému-
ni·es car insuffisamment outillé·es/préparé∙es pour créer un dialogue au-
tour de ces thématiques telles que les gestes barrières, la vaccination, les 
conséquences psychosociales des mesures de prévention, etc. 

Certaines organisations telles que Cultures&Santé, Question Santé et le 
CBPS se sont alors attelées à outiller ces professionnel·les de 1ère ligne des 
secteurs de la santé et du social en vue qu’ils ou elles puissent contribuer, 
à leur niveau, à limiter la propagation du virus et à diminuer l’impact de 
la crise sanitaire sur les inégalités sociales de santé. 

Durant la pandémie, ces associations ont dû faire face à une quantité 
importante de demandes de formation, de sensibilisation et d’accom-
pagnement à cet égard, provenant d’une diversité de champs profes-
sionnels (santé, cohésion sociale, insertion professionnelle, CPAS, mai-
sons de repos etc.).

L’ASBL Question Santé a mobilisé sa revue 
Bruxelles Santé Info (BSI) pour transmettre 
des informations claires, concrètes, avec 
un vocabulaire simple concernant la CO-
VID-19 (comment empêcher la propaga-
tion du virus, que faire si on est atteint du 
virus, la vaccination, l’impact de la crise 

sur la santé globale, etc.). Destinée aux usager∙ères des services et des 
associations des secteurs ambulatoires, la revue BSI est accessible, gra-
tuitement, à toutes les institutions qui en font la demande. Le fait d’avoir 
pu se reposer sur un canal de communication existant et disposant de la 
confiance des usager∙ères et professionnel∙les a constitué un réel atout 
pour pallier aux informations abondantes, confuses, complexes et chan-
geantes.

L’ASBL a également accompagné di-
vers·es professionnel∙les à la mise en 
œuvre de projets de communication en 
santé en lien avec la COVID-19. Les ac-
tions menées par Question Santé ont 
permis d’outiller les professionnel·les 
dans leurs communications. Pour l’ASBL, 
cette pratique était d’autant plus pertinente que la communication en 
santé s’est vue devenir un outil primordial pour transmettre les messages 
de santé liés à la COVID-19 aux populations (comment se protéger, quels 
sont les gestes protecteurs, comment et où se faire vacciner). 

4950 exemplaires papier  
du BSI ont été diffusés et  
674 téléchargements de  

la version web ont été  
comptabilisés en 2021. 
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L’expertise de l’ASBL sur les questions de communication en santé a éga-
lement été mise au service dans des espaces de concertation plus stra-
tégiques, aux niveaux fédéral et régional. L’ASBL a par la suite formulé une 
série de recommandations pour une communication en promotion de la 
santé en période de crise sanitaire. Celles-ci peuvent être consultées à 
l’adresse  suivante : https://questionsante.org/nos-actualites/actualites/
quelques_considerations_communication_sante_covid_19/ 

L’ASBL Cultures&Santé a réalisé plusieurs 
supports méthodologiques, pédago-
giques et d’information en lien avec la 

COVID-19. Ces supports visent à favoriser la discussion, questionner les 
représentations, renforcer les connaissances et ressources des per-
sonnes et outiller les professionnel∙les de terrain des secteurs de la santé 
et du social. Ces supports sont conçus pour être accessibles et adap-
tables aux spécificités des populations. 

L’équipe de Cultures&Santé a 
également réalisé de nom-
breuses formations-sensibi-
lisations visant à fournir aux 
acteur·rices relais une «boîte 

à outils» qui leur serait utile dans les projets qu’ils ou elles mènent. Elles 
abordent différents sujets à travers le prisme de la  réduction des iné-
galités sociales de santé et des contextes multiculturels. L’offre de sen-
sibilisation de l’ASBL a essentiellement porté sur la compréhension et le 
sens des recommandations sanitaires, les freins et les leviers pour agir, 
l’évaluation critique de l’information de santé, la vaccination, l’impact de 
la gestion de la crise, etc. Par ses accompagnements, Cultures&Santé 
entend soutenir les acteurs et actrices relais à travers le partage d’expé-
riences, de méthodes, de ressources ou encore de questionnements et 
de savoirs. 

L’ASBL a également apporté son expertise en matière de littératie en san-
té et d’inégalités sociales de santé au service de nombreux réseaux et 
espaces de concertation. L’équipe de Cultures&Santé a fait émerger une 
série de recommandations en faveur d’actions de promotion de la santé 

porteuses et cohérentes en situation de crise sanitaire. Pour en savoir 
plus sur ces recommandations, veuillez-vous adresser aux auteur·rices 
de celles-ci.

Le Centre Bruxellois de Promotion de la Santé (CBPS) 
a réalisé diverses intervisions avec des profession-
nel∙les du secteur médico-social de 1ère ligne, notam-
ment avec les ‘agents de prévention’ des mutualités 
(15 agents réunis lors de 5 intervisions) et fédéraux (13 
agents ‘responsables d’équipe’ – Community Health 
Workers). « L’intervision peut être définie comme « un 

espace de réflexion, d’interrogation et de prise de recul sur les pratiques, 
destiné à des professionnel·les issu·es d’institutions différentes, qui mo-
bilise la dimension de la posture professionnelle. Cet espace est animé 
par un tiers ou non » (Repères asbl, 2022). Les intervisions réalisées par le 
CBPS avaient pour but de permettre des échanges entre pairs, de créer 
de la cohésion, d’apprendre des autres, de créer de la solidarité entre 
ces professionnel∙les. Lors de ces intervisions, le CBPS endosse diverses 
tâches :  animation des réunions grâce à l’utilisation d’un guide, distribu-
tion de la parole, proposition de questions de relance etc.

L’ASBL Cultures&Santé a enregistré 
plus de 19 400 téléchargements de 
supports liés à la COVID-19 et près 
de 3 780 visites sur la « page COVID ». 
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 5

Apprendre et évaluer les processus et résultats

Etre capable d’apprendre et de s’adapter sur base des conclusions apprises représente un atout dans la réponse donnée aux situations d’urgence 
ainsi que pour se préparer aux événements futurs de même ordre. Apprendre et évaluer permet alors de comprendre ce qui a bien fonctionné et ce 
qui a moins bien fonctionné dans le passé en ce qui concerne la gestion de l’urgence. De plus, cela permet d’améliorer la planification, la résilience 
et la réponse à envisager dans le futur. L’apprentissage, en tirant les leçons du passé, permet l’émergence d’opportunités positives ou d’innovation. 
L’évaluation, quant à elle, permet de documenter les innovations mises en œuvre (Kahn et al., 2018 ; Fallon et al., 2020).

Récit de démarches d’évaluation participative et de  
capitalisation d’expériences

Au vu du caractère excep-
tionnel de la pandémie et du 
manque de considération 
pour des approches reposant 

sur un modèle écologique8 de la santé et visant l’équité en santé dans la 
gestion de la pandémie, une évaluation/capitalisation de dynamiques 
allant dans ce sens a été envisagée comme primordiale pour apprendre 
et lever les consciences sur la nécessité de ces approches et inspirer. 
C’est donc avec cette envie de documenter les expériences que les ac-
teur·rices membres du CA et du COPIL-PS et porteur·euses des projets 
et services ont fait la demande de pouvoir disposer d’un accompagne-
ment à la réalisation d’un processus d’évaluation de la dynamique de 
concertation et d’un processus de capitalisation des initiatives menées 
entre 2020 et 2021 à visée de promotion de la santé. Le RESO-UCLouvain a 
alors endossé cette mission d’accompagnement à l’évaluation. 

Au terme de plusieurs rencontres avec le CA et le COPIL-PS, deux finali-
tés ont été définies pour cette évaluation: (1) tirer des enseignements de 
l’expérience de concertation ayant pris cours au sein du CA et (2) visibi-
liser les projets et services reposant sur des stratégies de promotion de 
la santé qui ont contribué à l’effort de prévention de la COVID-19 et qui 

8.   « Les modèles écologiques sociaux reconnaissent que les individus sont intégrés dans des systèmes sociaux plus vastes et décrivent les caractéristiques interactives des individus et des environnements qui sous-
tendent les résultats de santé » (Lambert et al,. 2021)

ont bénéficié d’un financement spécifique à cette fin. Une fois ces fina-
lités définies, le RESO a proposé une démarche méthodologique réali-
sable sur les 3 mois (entre octobre et décembre 2021) de la recherche. La 
proposition a ensuite été discutée et ajustée avec les différentes parties 
prenantes. 

Concernant la première finalité – tirer des enseignements de l’expé-
rience de concertation ayant pris cours au sein du CA - les chercheuses 
se sont vite rendues compte que pour permettre une prise de recul, le 
récit du CA devait être clarifié. Cette expérience de concertation est dé-
taillée au début du présent document, en page 7. Une première partie 
du dispositif méthodologique devait permettre de décrire l’expérience de 
concertation en vue d’en développer une mémoire collective présentant 
les expériences vécues. Cette partie descriptive portait sur le dévelop-
pement du CA, l’influence du contexte de pandémie, les caractéristiques 
inhérentes au cadre de la concertation ainsi que les effets observés suite 
à la mise en dialogue des participant∙es. Aidées par un guide d’entretien 
validé par les membres du CA, les chercheuses ont réalisé un entretien 
semi-directif avec chaque participant∙e au CA afin de documenter ces 
aspects. Le guide d’entretien a été adapté pour chaque personne inter-
viewée en fonction du rôle joué dans le CA, son niveau d’implication et la 
nature de sa participation (politique, administration publique, associatif, 
etc.). De plus, les participant∙es du CA avaient le souhait de mener une 
réflexion collective afin de tirer, ensemble, les leçons de l’expérience et 
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d’en dégager des recommandations pour améliorer la définition de 
stratégies de prévention et de promotion de la santé en contexte de 
crise socio-sanitaire. Cette étape réflexive constitue la deuxième par-
tie du dispositif méthodologique. 

Dès lors, les résultats d’une première analyse des entretiens, réalisée 
par les chercheuses, ont été discutés avec les membres du CA lors 
d’un atelier délibératif. Suite à cet atelier, le contenu descriptif a été af-
finé et les grands enseignements de cette expérience ont été relevés. 
Synthétisés dans une note envoyée aux membres du CA, en amont 
d’un deuxième atelier délibératif, ces enseignements concernaient 
deux niveaux du CA : les aspects de mise en place d’une concertation 
multi-acteur·rices et intersectorielle en contexte de crise sanitaire et 
les aspects relatifs au développement de stratégies concertées ré-
gionales de prévention de la COVID-19 et de promotion de la santé 
en temps de crise. Lors d’un atelier délibératif final, les participant∙es 
au CA ont transformé ces enseignements en recommandations, telles 
que présentées en page 13 de ce document.

Concernant la deuxième finalité - visibiliser les projets et services re-
posant sur des stratégies de promotion de la santé qui ont contribué à 
l’effort de prévention de la COVID-19 et qui ont bénéficié d’un finance-
ment spécifique à cette fin – l’accompagnement des chercheuses a 
porté sur deux aspects : le développement d’indicateurs de processus 
et de réalisation et la capitalisation des initiatives.

L’objectif de cette deuxième finalité était triple : visibiliser le travail des 
acteur·rices de terrain ; montrer la contribution des démarches de pro-
motion de la santé (y incluant l’approche de RdR et de santé com-
munautaire) en temps de pandémie ; tirer des enseignements utiles 
à la construction des plans politiques bruxellois9 afin que ces derniers 

9.  Lors de l’année 2022, deux Plans relatifs à la santé des bruxellois∙es devraient voir le jour : le Plan Stratégique de Promotion de la Santé 2023-2027 et le Plan Social Santé Intégré. 
10.  Par ordre alphabétique : les AMOs, le CBPS, la concertation DemCom, Cultures&Santé, Question Santé, le réseau Safe Ta Night. 
11.  Rousseaux R. et Malengreaux S. (2022). Promouvoir la santé en temps de crise sanitaire - Partie 1 : Capitalisation d’une concertation de crise. Woluwé-Saint-Lambert : UCLouvain/IRSS/RESO, 32p.
Rousseaux R. et Malengreaux S. (2022). Promouvoir la santé en temps de crise - Partie 2 : Capitalisation d’initiatives bruxelloises de prévention de la COVID-19 et de promotion de la santé déployées en temps 
de pandémie durant l’année 2021. Woluwé-Saint-Lambert:UCLouvain/IRSS/RESO, 97p.

tiennent compte des impacts de la pandémie de COVID-19, d’une part, 
et préparent à l’émergence d’autres crises socio-sanitaires, d’autre 
part.

Le dispositif méthodologique, proposé et validé par les porteur∙euses10 
des 6 initiatives ayant été capitalisées et présentées tout au long de 
ce rapport, comprend la réalisation d‘entretiens semi-directifs indivi-
duels ou collectifs avec les personnes travaillant sur ces initiatives, et la 
collecte de documents de travail relatifs aux initiatives. Le guide d’en-
tretien et la grille d’analyse des données ont été discutés avec- puis 
validés par les porteur∙euses des initiatives. L’analyse des données a 
fait l’objet d’allers-retours entre les équipes porteuses de ces initiatives 
et la chercheuse principale. 

Ce processus d’accompagnement à l’évaluation et à la capitalisation 
de dynamiques de concertation et d’initiatives de promotion de la san-
té est visibilisé dans trois rapports : deux rapports11, chacun spécifique à 
une des deux finalités développées ci-avant, destinés aux principales 
parties prenantes, et un rapport synthétique, le présent rapport, desti-
né à partager et visibiliser les expériences et enseignements.   
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Retour sur les récits des  
acteurs et actrices de terrain
Les récits des équipes de terrain recueillis dans le cadre de la démarche de capita-
lisation mettent en avant des difficultés et ressources ayant respectivement freiné 
ou favorisé la mise en œuvre ou l’adaptation des projets et services déployés au 
cours de l’année 2021.

D’abord, l’analyse des récits laisse transparaître une importante fatigue et une 
charge de travail pesante sur les équipes de terrain. Plusieurs changements, pro-
voqués par la pandémie, dans le contexte de travail sont associés à ces états : la 
multiplication des réunions (en virtuel) ; l’éclatement des rôles et des fonctions au 
sein des structures ; un sentiment d’urgence permanent qui pouvait s’accompa-
gner d’une quasi injonction à l’action ; les restrictions d’accès « au terrain d’action » 
(milieu festif, espaces citoyens, etc.) ; de nombreuses demandes et sollicitations 
de la part des publics concernés par les projets et services ; la charge émotion-
nelle induite par le contact régulier avec des publics particulièrement impactés 
par la pandémie ; et enfin, une nécessité d’adaptation continue de ces actions en 
fonction des actualités de la crise sanitaire (par exemple, sensibilisation aux gestes 
barrières puis sensibilisation à la vaccination, etc.). Cette fatigue et cette charge de 
travail ont pu conduire à des situations de burn-out au sein des professionnel∙les 
de terrain. 

Ensuite, le paysage institutionnel bruxellois étant particulièrement complexe, les 
équipes expliquent avoir eu des difficultés à identifier leur périmètre de responsa-
bilité dans la gestion de la crise ainsi que celui des (nombreuses) autres structures 
et organisations actives en Région de Bruxelles-Capitale. Par ailleurs, les équipes 
déplorent un manque de moyens alloués aux secteurs de la prévention et de la 
promotion de la santé au regard des besoins. 

Enfin, l’approche de santé publique adoptée par le gouvernement fédéral, privilé-
giant les sciences biomédicales et l’épidémiologie, aurait été vécue par beaucoup 
comme trop ‘descendante’ et universelle, manquant d’une visée d’équité en santé. 
L’écart entre cette approche de santé publique et les approches dans lesquelles 
s’inscrivent les équipes de terrain ayant participé à cet exercice de capitalisation 
(réduction des risques, promotion de la santé, santé communautaire, etc.) semble 
avoir généré une certaine déception et lassitude chez celles-ci.  

Les récits recueillis témoignent également de la capacité d’adaptation et de rési-
lience des équipes et de l’importance qu’ont eu ces qualités durant la pandémie. 
Parmi les ressources ayant aidé les équipes interrogées à poursuivre leurs projets 
et services malgré le contexte, nommons :

	— L’existence de réseaux et de relations de collaboration pré-existants à la crise 
sanitaire. Ceux-ci, grâce à une dynamique déjà instaurée, permettent une plus 
grande rapidité et efficacité d’action. 
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	— L’obtention de financements spécifiques supplémentaires octroyés expressé-
ment pour déployer ces projets et services en lien avec la pandémie.

	— Les prémisses d’un intérêt des pouvoirs régionaux pour des stratégies de santé 
publique se dotant d’un objectif d’équité.

	— La création de ponts et d’échanges d’informations entre des acteur·rices de ter-
rain (de 1re et 2e ligne) et des administrations publiques et politiques, tant de 
manière intra-sectoriellesectorielle qu’intersectorielle. 

Comme mentionné précédemment, les expériences présentées dans ce recueil 
fondent leurs principes dans une approche dite « de promotion de la santé ». Celle-
ci se décline en diverses stratégies qui ont été adoptées et appliquées par les or-
ganisations responsables des projets et services présentés dans ce recueil. Par-
mi celles-ci : la participation, la réduction des risques, le renforcement du pouvoir 
d’agir, le développement de la littératie en santé, l’outreach, la communication, la 
démarche communautaire, la proportionnalité ou encore le diagnostic. Toutes ces 
stratégies servent une même finalité, celle de la lutte contre les inégalités sociales 
de santé, telle est la raison d’être de l’approche de promotion de la santé.

De façon plus précise, en ce qui concerne les projets et services capitalisés et pré-
sentés dans ce recueil, nous observons que la réalisation de diagnostic visant une 
meilleure compréhension des besoins et du vécu de groupes particulièrement im-
pactés par la pandémie (usager·ères des services sociaux et de santé, profession-
nel·les de 1re ligne des secteur social-santé, jeunes fêtard·es, etc.) associée à une 
mise en action (telle qu’une campagne de sensibilisation ou un plaidoyer) aide à 
développer des stratégies de prévention et de promotion de la santé mieux adap-
tées aux réalités de ces groupes de population. Dans la même logique, la dimension 
participative dans les projets (campagnes de sensibilisation, concertation, élabo-
ration de recommandations, etc.) aurait permis, d’une part, de donner une place 
à la parole de ces groupes « invisibilisés » et, d’autre part, de minimiser les consé-
quences psychologiques de la distanciation physique en (re)créant un lien social.

En outre, les campagnes de sensibilisation ciblées et la distribution de matériel de 
protection ont participé à l’adhésion des populations aux mesures de prévention de 
la propagation du virus tandis que les supports pédagogiques et méthodologiques 
et les formations-sensibilisations ont renforcé la capacité des professionnel∙les de 
terrain des secteurs du social et de la santé à engager un dialogue sur les mesures 
de prévention avec les publics auprès desquels ils ou elles interviennent. 

Enfin, les projets et services relatifs à la communication en santé et le développe-
ment de la littératie en santé apparaissent également plus que pertinents dans un 
contexte d’infodémie où les informations en lien avec la crise sanitaire sont pro-
pagées massivement et rapidement et deviennent capitales pour faire des choix 
favorables à la santé.

Pour conclure, nombreux sont les effets observés de ces projets et services fon-
dés sur la confiance, la cohésion sociale, la justice sociale et l’équité en santé 
et qui, au-delà de prévenir la propagation d’un virus, ont participé à renforcer le 
pouvoir d’agir et à promouvoir la santé des individus et populations en Région de 
Bruxelles-Capitale durant l’année 2021. Cela démontre l’importance d’accompa-
gner les mesures de santé publique universelles par des mesures proportionnées 
et adaptées aux contextes des populations, et ce particulièrement en contexte de 
pandémie.
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Conclusion des autrices
Communément appelée « crise sanitaire », la pandémie de COVID-19 a une nature 
bien plus complexe, dite syndémique* car cet épisode historique se caractérise par 
la rencontre de deux catégories de maladies - des maladies virales (la COVID-19, 
par exemple) et des maladies non transmissibles (telles que des maladies cardio-
vasculaires, le diabète, les cancers, etc.) – sur un fond d’inégalités sociales, envi-
ronnementales et économiques entre groupes sociaux (telles que les conditions 
de logement, l’accès aux services sociaux et de soin, l’accès à un revenu suffisant 
pour vivre dignement, la qualité de l’air, etc.). Plus concrètement, cela signifie que 
le cumul de ces deux catégories de maladies, dans un contexte de vie défavorable 
à la santé, va exacerber les effets néfastes de ces maladies virales et non-trans-
missibles (Horton 2020). La notion de syndémie va au-delà de la seule notion de co-
morbidité car elle reconnaît que l’exposition et la vulnérabilité des personnes est 
déterminée également par leurs contextes et conditions de vie.

En pratique, la nature syndémique de la crise actuelle rend indispensable une ap-
proche de santé publique qui intègre le contrôle de la situation épidémiologique, 
le traitement des patient∙es et les politiques et programmes visant à diminuer les 
inégalités sociales de santé (Horton 2020 ; Singer et al. 2017). Les politiques de gestion de la 
syndémie de COVID-19, focalisées sur des mesures universelles (c’est-à-dire iden-
tiques à toute la population) de prévention de la propagation du SARS-CoV-2, ont 
démontré leurs limites en ce sens qu’elles n’ont pas été contextualisées aux situa-
tions de vie (Van Damme et al., 2020).

Pour lutter contre les inégalités sociales de santé, les politiques publiques doivent 
prévoir de combiner des mesures universelles et proportionnelles ciblées (c’est-à-
dire adaptées aux besoins spécifiques de certaines populations) (Lambert et al., 2021 ; 
Lutz et al., 2019). L’application de ce principe, appelé universalisme proportionné (Mar-

mot 2010), est décisif pour que les politiques de santé publique reflètent des valeurs 
et principes importants en santé publique, tels que l’équité12 (service public fédéral – Santé 

publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement).  

Les récits des équipes de terrain œuvrant auprès de publics particulièrement im-
pactés par la crise, collectés dans le cadre de ce travail, convergent : le cadre 
des mesures universelles prises par le gouvernement fédéral ne prévoyait pas, ou 
trop peu, de les proportionner aux besoins et capacités de certaines populations. 
La capitalisation de la dynamique de concertation mise en place en Région de 
Bruxelles-Capitale a montré l’importance de créer un dialogue entre les décideurs 
et décideuses politiques, les administrations publiques et les professionnel∙les de 
terrain pour appliquer le principe d’universalisme proportionné aux actions de pré-
vention et de promotion de la santé. 

12.  « Pour qu’il y ait équité en matière de santé, il faut que les besoins des personnes guident la répartition des possibilités de bien-être. 
Tous les individus doivent avoir une possibilité égale d’être et de rester en bonne santé, grâce à un accès juste et équitable aux res-
sources de santé. […] Un manque d’équité existe si les possibilités offertes entraînent, par exemple, un accès inégal à la prévention, à 
l’éducation, aux services de soins de santé, à des aliments nourrissants, à un logement approprié, etc. » (Jourdan 2021).
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Dans ce recueil d’expériences, nous avons montré la richesse et les apports de 
dynamiques de concertation, de projets et services de prévention et de promotion 
de la santé à une politique de gestion de crise qui soit fondée sur la confiance, la 
cohésion sociale, la justice sociale et l’équité en santé et qui, au-delà de prévenir la 
propagation d’un virus, aurait pu davantage viser le renforcement du pouvoir d’agir 
des individus et populations. 

Nous retiendrons que la diversité des récits suggère que pour gouverner « 1 équipe 
de 11 millions » (Service Publique Fédéral belge, 2020), – du nom de la campagne belge de lutte 
contre le coronavirus – une politique faite de mesures universelles ne suffit pas ; il 
est nécessaire de développer, en parallèle, des mesures capables de s’adapter aux 
besoins spécifiques de chacun·e des joueur·euses de l’équipe, pour reprendre la 
métaphore de la campagne.

Pour terminer, la réalisation de ce travail nous amène à nommer deux enjeux des 
futures politiques de santé. Le premier est de préciser les valeurs qui guident les po-
litiques de santé publique aux niveaux fédéral et des entités fédérées. Le deuxième 
est de renforcer les secteurs de la prévention des maladies et de la promotion de 
la santé dans le système de santé.  
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Glossaire
Concertation « Mise en commun d’analyses et de solutions à des problèmes 

reconnus. Elle permet le rassemblement des acteur·rice qui 
cherchent un consensus fondé sur une problématique com-
mune, en vue d’élaborer et de mettre en œuvre, par exemple, 
des stratégies et des politiques économiques et sociales. » (INS-
PQ, 2002)

« La concertation se distingue de la consultation par le fait 
qu’elle ne se limite pas à une simple demande d’avis. Un pro-
cessus de concertation suppose un travail collaboratif qui 
implique la confrontation de points de vue, la définition d’ob-
jectifs partagés, la génération d’idées nouvelles, etc. Ainsi, la 
concertation se distingue de la codécision dans le sens où elle 
n’aboutit pas directement à une décision, mais elle vise à la 
préparer. Dans un processus de concertation, la décision fi-
nale appartient en effet aux personnes qui en ont légalement 
la responsabilité, comme les élus, les services de l’Etat, etc. » 
(Arnstein, 1969 cité par Dionnet et al., 2017).

Démarches  
communautaires 
en santé

Les DemCom en Santé agissent sur les milieux de vie, en asso-
ciant les publics concernés dans la mise en place et la mise 
en œuvre de projets tentant de lutter contre les inégalités so-
ciales de santé : les projets partent de constats établis avec les 
personnes concernées pour établir des réponses collectives à 
des problématiques collectives. Ce sont autant de liens tissés 
qui donnent l’occasion d’aborder des préoccupations socié-
tales telles que la pandémie liée à la COVID-19 (FBPS–synthèse par-
lementaire, 2022).

Les DemCom peuvent donc prendre la forme de projets très 
divers, mais sont balisées par des repères méthodologiques13 
qui leur confèrent une adaptabilité aux contextes et aux be-
soins spécifiques des communautés (GT DemCom de la FBPS, 2020). 

Déterminants de 
la santé

Les déterminants de la santé désignent tous les facteurs qui 
influencent l’état de santé de la population, sans nécessaire-
ment être des causes directes de problèmes particuliers ou 
de maladies. Les déterminants de la santé sont associés aux 
comportements individuels et collectifs, aux conditions de vie 
et aux environnements.   Il existe des disparités de répartition 
de ces déterminants entre les différents échelons de la socié-
té, engendrant ainsi des inégalités de santé. Par exemple, le 
revenu, le logement, les réseaux de soutien social, l’aménage-
ment du territoire, l’éducation sont tant de déterminants de la 
santé (INSPQ, 2017).

13.  Cf Repères méthodologiques de la démarche communautaire in Brochure Sepsac réactualisée, téléchargeable : https://www.mai-
sonmedicale.org/Action-communautaire-en-sante-un-outil-pour-la-pratique-2013.html  
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Diagnostic

(au sens  
d’une analyse 
situationnelle)

Le diagnostic est un instrument méthodologique permettant 
une analyse des problèmes inhérents à une situation en vue de 
modifier les situations problématiques et conduire un proces-
sus de changement. Le diagnostic doit être réalisé avant l’ac-
tion, avant la mise en œuvre ou la modification des activités 
de santé dans une communauté donnée. Il permet d’acquérir 
une connaissance suffisamment fine des problèmes de ladite 
communauté. Connaissance des tenants et aboutissants de 
ces problèmes, de leur origine historique ou culturelle, de la 
manière dont ils se présentent et de la manière dont ils sont 
perçus par la population (SACOPAR, n.d.).

Inégalités  
Sociales de Santé

Les inégalités sociales de santé (ISS) sont des «différences 
systématiques, évitables et importantes dans le domaine de 
la santé» observées entre des groupes sociaux. Elles se dis-
tinguent des inégalités de santé qui ne relèvent pas de la jus-
tice sociale mais d’autres facteurs, pouvant être notamment 
génétiques ou physiologiques (inégalités liées à l’âge, au sexe, 
etc.). Elles font référence aux relations entre la santé et l’ap-
partenance à un groupe social, et sont liées à l’inégale répar-
tition des chances au départ. Ces inégalités ne sont ni justes, 
ni naturelles : en effet, les populations ne disposent pas d’une 
réelle égalité des chances pour atteindre un niveau de santé 
optimal. Cette notion de l’équité en santé renvoie à la théorie 
de la justice sociale et au développement de conditions favo-
rables à la santé pour tous (Sandon, 2015).

Outreach En anglais, ce mot signifie « dépasser, atteindre hors de ». 
L’outreaching consiste à aller à la rencontre des personnes qui 
ont un accès plus difficile à un service, un droit, etc. dans leurs 
milieux de vie afin d’arriver à les atteindre (Vanderveken, 2018).

Participation L’OMS définit la participation comme « un processus par lequel 
les personnes peuvent s’impliquer réellement et activement 
dans la définition des problèmes qui les concernent, dans la 
prise de décision sur les facteurs qui affectent leur vie, dans la 
formulation et la mise en œuvre de politiques, dans la planifi-
cation, le développement et la prestation de services, et dans 
la mise en place de mesures pour réaliser le changement. » (Le 
Boulengé et al., 2021).

Réduction des 
Risques

La Réduction des Risques (RdR) est une stratégie de santé pu-
blique et de promotion de la santé. Utilisée à l’origine auprès 
des usager·ères de drogues, elle consiste à interagir avec les 
usagers et usagères de drogues, quel que soit le type de pro-
duit et d’usage (ponctuel, régulier, problématique), dans l’ob-
jectif de réduire les risques y afférents (Plate-forme de RdR, n.d.). La 
Réduction des Risques dans un environnement festif vise alors 
à prévenir les risques liés à la consommation d’alcool et de 
drogues et à la sexualité dans le but de les limiter.
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Syndémie « L’exposition différentiée des groupes de population aux dé-
terminants sociaux de la santé, aux maladies chroniques et 
à la COVID-19 a eu un effet multiplicateur, ayant pour consé-
quence un impact différencié à la fois sur les taux de mortalité 
et de morbidité entre groupes sociaux ainsi que sur l’ampleur 
des conséquences sociales, psychologiques et économiques 
de la syndémie pour ceux-ci (Stok et al., 2021 cités dans Service Univer-
sitaire de Promotion de la Santé-RESO). Ce phénomène de cumulation, 
d’imbrication et d’interactions entre des facteurs de risque et 
des co-morbidités a été observé dans le cadre de l’épidémie 
du VIH/Sida aux États-Unis et renvoie vers la notion de syndé-
mie (Bambra et al. 2021 cités dans Service Universitaire de Promotion de la San-
té-RESO, 2022). De plus en plus d’auteur·es (Horton, 2020 ; Bambra et al., 
2020, 2021 ; Berteyn et al., 2022 cités dans Service Universitaire de Promotion de la 
Santé-RESO, 2022) qualifient maintenant la pandémie de syndémie 
pour marquer le fait que ses effets sont aggravés par les épi-
démies de maladies non transmissibles préexistantes qui sont 
elles-mêmes étroitement liées aux déterminants sociaux de la 
santé » (Service Universitaire de Promotion de la Santé-RESO, 2022).

Universalisme 
Proportionné

L’universalisme proportionné est un principe consistant à pro-
poser des services universels, à une échelle et à une inten-
sité proportionnelle au degré de besoin de populations spé-
cifiques. Ce principe est considéré comme un moyen d’aller 
au-delà de la dichotomisation entre des mesures universa-
listes et des mesures ciblées dans le champ de la santé étant 
donné que ces deux approches, appliquées singulièrement 
présentent des risques tels que la stigmatisation, le renforce-
ment des inégalités, un manque de couverture de la popu-
lation etc. L’universalisme proportionné propose alors que les 
interventions en santé combinent l’universalisme et la propor-
tionnalité pour améliorer la santé générale de la population et 
diminuer voire supprimer le gradient social de santé (Carey et al., 
2015).
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Annexes
Annexe 1 /  
Liste des membres du CA et du COPIL-PS (par ordre alphabétique)

Bernadette Lambrechts (CA) Administration COCOF

Damien Favresse  
(CA et COPIL-PS)

Centre Bruxellois de Promotion de la Santé (CBPS)

Delphine Matos Da Silva 
(CA et COPIL-PS)

Question Santé

Denis Mannaerts 
(CA et COPIL-PS)

Cultures&Santé

Emilie Vanderstichelen (CA) Mutualités Libres (pour le Collège intermutualiste bruxellois)

Florence Geurts 
(CA et COPIL-PS)

Centre Bruxellois de Promotion de la Santé (CBPS)

Frédérique Dejou  
(CA et COPIL-PS)

Les Pissenlits

Gael Kevin Kaneza (CA) Administration COCOF

Ine Vandenbussche (CA) Outbreak Support Team Belta

Julie Papazoglou (CA) Cabinet de la Secrétaire d’État et Ministre-Présidente Bar-
bara Trachte

Louis-Georges Fanon (CA) Administration COCOF

Louise Moraldy (CA) Modus Vivendi – Réseau Safe Ta Night

Maïté Cuvelier 
(CA et COPIL-PS)

Cultures&Santé

Noa Michel (CA et COPIL-PS) Fédération Bruxelloise de Promotion de la Santé (FBPS)

Olivier Balzat  
(CA et COPIL-PS)

Question Santé

Pascale Anceaux (CA) Administration COCOF

Patrick van der Kar (CA) Crisis Manager COCOM

Philippon Toussaint (CA) Service de Prévention et d’Aide à la Jeunesse

Roberta Caruso (CA) Administration COCOF

Sika Agbemavor (CA) Service de Prévention et d’Aide à la Jeunesse

Sylvie Van Huffel 
(CA et COPIL-PS)

Modus Vivendi – Réseau Safe Ta Night

Vinciane Sizaire (CA) Outbreak Support Team Belta
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Annexe 2 /

Objectifs généraux et spécifiques fixés dans le cadre du CA, mis en lien avec les 
initiatives correspondantes

Objectifs généraux Objectifs spécifiques Actions et services y contribuant

O1 - Dresser le portrait des 
besoins des usager·ères 

des services social-santé, 
en lien avec le contexte de 

pandémie

OS1.1 : Rassembler les informations recueillies 
par des professionnel·les relais de proximi-
té sur les besoins des usager·ères de leurs 

services.

Un diagnostic de l’impact de la 
Covid-19 sur les pratiques de 1ère 

ligne et de proximité 

CBPS

OS1.2 : Réaliser un état des lieux des constats, 
besoins et pratiques de réduction des 

risques (cfr. définition glossaire) des jeunes.

Actions de Réduction des Risques 
en milieu festif 

Safe Ta Night

O2 - Porter une attention 
particulière aux besoins et 

pratiques de prévention 
des publics « jeunes », en 
lien avec le contexte de 

pandémie

OS2.1. : Construire et diffuser des messages et 
des outils à destination des publics jeunes.

Actions de Réduction des Risques 
en milieu festif 

Safe Ta Night

OS2.2. : Mener des actions de proximité pour 
réduire les risques de propagation de la 

COVID-19.

Campagne de sensibilisation 

AMO  

O3 - Dresser le portrait 
des constats, besoins et 

pratiques des profession-
nel·les relais de proximité 
et des acteur·rices de dé-
marche communautaire 

en lien avec le contexte de 
pandémie

OS3.1. : Dresser le portrait des besoins et des 
pratiques des professionnel·les relais de 

proximité en lien avec le contexte de pandé-
mie.

Un diagnostic de l’impact de la 
Covid-19 sur les pratiques de 1ère 

ligne et de proximité 

CBPS 

OS3.2. : Dresser le portrait des besoins et des 
pratiques des acteur·rices de démarche 

communautaire en lien avec le contexte de 
pandémie

Concertation démarches commu-
nautaires

FBPSanté, Pissenlits, OSS

O4 - Soutenir les pratiques 
des professionnel·les relais 
en lien avec le contexte de 

pandémie

OS4.1. : Réaliser et diffuser des supports (ou-
tils, ressources) pour soutenir les pratiques 
des professionnel·les relais en lien avec le 

contexte de pandémie

Soutenir les professionnel·les-re-
lais 

Cultures&Santé

OS4.2. : Promouvoir la visibilité, l’accessibi-
lité et l’appropriation des informations et 

ressources en matière de prévention de la 
COVID-19 dans une approche de promotion 

de la santé.

Communication en promotion de 
la santé 

Question Santé 

OS4.3. : Soutenir le développement de projets 
de prévention de la COVID-19 à l’aide de 
stratégies de promotion de la santé et le 

renforcement des compétences des profes-
sionnel·les relais.

Soutenir les professionnel·les-re-
lais 

Cultures&Santé 

O5 - Participer à, voire ini-
tier, des concertations et 

collaborations intersecto-
rielles et interprofession-
nelles pour promouvoir 
la santé en lien avec le 
contexte de pandémie

OS5.1. : Créer du lien entre les acteur·rices du 
secteur de promotion de la santé et d’autres 

secteurs autour d’outils et d’offres de for-
mation et de sensibilisation portant sur la 

COVID-19.

Soutenir les professionnel·les-re-
lais 

Cultures&Santé

OS5.2. : Créer du lien entre les acteur·rices 
œuvrant dans une démarche communau-
taire ou de réduction des risques autour de 
leurs pratiques en lien avec le contexte de 

pandémie.

Concertation démarches commu-
nautaires

FBPSanté, Pissenlits, OSS 

OS5.3. : Participer à des concertations de 
crise en lien avec le contexte de pandémie

Communication en promotion de 
la santé

Question Santé
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Annexe 3 / 
Modélisation du cadre de Khan et ses collègues

Source : Khan Y., O’Sullivan T., Brown A., Tracey S., Gibson J., Généreux M., et al. Public 
health emergency prepardness : a framework to promote resilience.  

BMC Public Health, 2018;18(1):1344.

Disponible sur : https://doi.org/10.1186/s12889-018-6250-7

Utilisé avec l’autorisation suivante :  
http://creativecommons.org/licenses/by/4.0/


